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Ce guide présente un aperçu des processus variés et complexes qui favorisent dangereusement les 
marchés du carbone au niveau mondial, régional et national. La compréhension de ces processus 
peut permettre aux mouvements luttant pour la justice climatique et à d’autres mouvements sociaux 
d’identifier des points d’intervention cruciaux pour la lutte contre les marchés du carbone et les 
fausses solutions climatiques.  

Ce guide met également l’accent sur la forme que peuvent prendre certains de ces efforts et sur les possibilités 
de renforcer la capacité à s’opposer aux marchés du carbone et aux mesures compensatoires. 

Nous espérons que ce guide sera une ressource utile pour se tenir mieux informé sur ces questions et pour aider 
les personnes et les mouvements à lancer et à faire progresser leurs propres campagnes et efforts de plaidoyer 
contre les marchés du carbone. 

La fédération internationale des Amis de la Terre est le plus grand réseau environnemental du monde, réunissant 
73 groupes membres nationaux et des millions d’adhérents et de sympathisants répartis sur toute la planète. 

Notre vision est celle d’un monde pacifique et durable basé sur des sociétés vivant en harmonie avec la nature. 
Nous envisageons une société de personnes interdépendantes vivant dans la dignité, l’intégrité et 
l’épanouissement, dans laquelle l’équité et les droits humains et des peuples sont réalisés. Ce sera une société 
fondée sur la souveraineté et la participation des peuples. Elle sera fondée sur la justice sociale, économique, 
environnementale et de genre, et sera exempte de toute forme de domination et d’exploitation comme le 
néolibéralisme, la mondialisation des entreprises, le néocolonialisme et le militarisme.  

Nous croyons que l’avenir de nos enfants sera meilleur grâce aux actions que nous menons.
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Alors que la crise climatique s’intensifie, impactant nos communautés et nos écosystèmes  
avec une violence et une fréquence croissantes, une nouvelle menace est apparue au cours  
des dernières décennies. Les grands pollueurs1, qui sont prêts à tout pour préserver leurs 
bénéfices, même aux dépens des populations et de la nature, se positionnent désormais comme 
les champions du climat, prétendant avoir les solutions pour résoudre la crise climatique.  
Avec leurs engagements « zéro émissions nettes », avec les marchés du carbone et les mesures 
compensatoires, ils ont créé un écran de fumée de fausses solutions climatiques. Le problème des 
marchés du carbone et des mesures compensatoires est triple : ils ne permettent pas de réduire 
les émissions ; ils servent de couverture aux grands pollueurs afin de leur permettre de continuer 
à polluer ; et ils ont des effets dévastateurs sur les communautés et les écosystèmes.

Le problème  
des marchés du carbone 01

1. Les marchés du carbone  
et les mesures compensatoires  
ne fonctionnent pas 

De nombreuses études scientifiques et témoignages2 
ont montré que les marchés du carbone et les systèmes 
de compensation ne fonctionnent pas et que, bien au 
contraire, ils nuisent aux communautés ainsi qu’à 
l’environnement. En 2023, le scandale autour du 
principal certificateur de compensations carbone au 
monde, « Verra », a démontré que plus de 90 % des 
crédits compensatoires qu’il vendait étaient en grande 
partie sans valeur3. En clair, les marchés du carbone, les 
crédits carbone et les mesures compensatoires ne 
parviennent tout simplement pas à réduire 
véritablement les émissions. Le budget carbone mondial 
que nous pouvons encore dépenser si nous voulons 
éviter de franchir le seuil fatidique des 1,5 °C nous permet 
à peine une décennie, voire moins, de poursuite des 
émissions carbone. Il n’y a donc pas de temps à perdre 
avec des soi-disantes « mesures compensatoires » qui  
ne servent pas à grand-chose. 

 
2. Une distraction dangereuse 

La nécessité d’une réduction urgente, profonde et réelle 
des émissions est plus que jamais évidente et pressante. 
Si nous voulons parvenir à éviter les pires conséquences 
de la crise climatique, nous devons sans tarder réduire les 
émissions dès maintenant, en veillant à ce que chaque 
pays assume sa part de responsabilité historique.4 Mais, 
en faisant la promotion des marchés du carbone et des 
mesures compensatoires, les grands pollueurs peuvent 
faire des promesses de « zéro émissions nettes » en faisant 
croire que leurs artifices et rustines technologiques seront 
efficaces face à la crise. Or ces promesses sont vides, car 
elles reposent sur l’hypothèse non prouvée que leurs 

émissions seront « compensées » ou « équilibrées » d’une 
manière ou d’une autre, à un autre endroit, pendant que 
eux continuent à générer des émissions comme si de rien 
n’était. C’est en cela que les marchés du carbone et les 
compensations constituent une distraction dangereuse, 
une échappatoire par rapport à l’action climatique 
véritable dont nous avons désespérément besoin. 

 
3. Renforcement de l’extractivisme  
et le néocolonialisme 

Les marchés du carbone reposent sur l’échange de 
crédits carbone. Ces crédits sont générés par des projets 
tels que les plantations d’arbres, censées préserver les 
forêts mais aussi la restauration du carbone dans les 
sols et les écosystèmes épuisés, ou encore des 
techniques d’ingénierie dont l’ambition est de capter le 
carbone dans l’atmosphère. Ces projets sont 
principalement mis en œuvre dans le pays du Sud 
global, où les investissements sont fortement orientés 
(en raison des coûts moins élevés de la main-d’œuvre 
et des vastes quantités de terres disponibles), avec des 
durées de vie qui s’étendent parfois sur des décennies 
ou des siècles. En cela, ces projets contribuent à la 
privatisation des terres et des écosystèmes, à travers la 
cession du foncier à des négociants étrangers qui 
investissent dans la compensation carbone à des fins de 
spéculation. En parallèle, cela augmente encore la dette 
des pays d’accueil. L’expérience montre que, lors de leur 
mise en œuvre, nombre de ces projets sont associés à 
des impacts négatifs  sur les communautés locales, à 
des accaparements de terres à grande échelle et à des 
violations des droits humains et des droits autochtones. 
Ils renforcent les schémas extractivistes et  
néocolonialistes qui prévoient de sacrifier les 
communautés, en premier lieu dans le Sud global, afin 
de perpétuer les profits des grands pollueurs.

https://www.foei.org/fr/publications/fausses-solutions-climatiques/
https://www.foei.org/fr/publications/fausses-solutions-climatiques/
https://www.foei.org/fr/publications/fausses-solutions-climatiques/
https://www.foei.org/fr/publications/fausses-solutions-climatiques/


4  |

Processus politiques 
favorisant les marchés  
du carbone 02
Convention cadre des Nations unies sur 
le changement climatique (CCNUCC) 

Les marchés du carbone ont été établis dans le cadre 
de la CCNUCC en 1997, lorsque le protocole de Kyoto 
a créé les premiers systèmes mondiaux de ce type, à 
savoir le Mécanisme de développement propre (MDP 
ou Clean Development Mechanism - CDM) et la Mise 
en œuvre conjointe (MOC ou Joint Implementation - 
JI). La Mise en œuvre conjointe permettait aux pays 
développés (tels que les États-Unis ou le Royaume-
Uni) de mettre en place des projets dans d’autres pays 
développés où les coûts sont moins élevés (comme 
par exemple les anciens états-membres de l’URSS) et 
d’obtenir en échange des crédits carbone pouvant être 
« déduits » de leurs propres émissions et donc les aider 
à atteindre leurs objectifs de réduction des émissions. 
Mieux connu, le MDP reposait sur l’idée de permettre 
aux pays développés de mettre en œuvre des projets 
censés réduire les émissions dans les pays en 
développement et d’obtenir en échange des crédits 
carbone – également appelés « Crédits de réduction 
certifiée des émissions » (CER) - qui pouvaient être 
comptabilisés ou « déduits » pour atteindre leurs 
objectifs internationaux.  

Le MDP a échoué lamentablement, mais les marchés 
du carbone n’ont pas été abandonnés pour autant et 
ont prospéré en parallèle au MDP, dans le secteur 
volontaire. Ils ont ensuite été inscrits à l’Article 6 de 
l’Accord de Paris, adopté lors de la COP21 en 2015 et, 
après six années de négociations laborieuses et de 
résistance de la part de la société civile, un accord 
général sur le Règlement d’application de l’article 
(Rulebook) a été conclu lors de la COP26 à Glasgow, 
ouvrant la voie à la négociation des règles détaillées. 

Nous assistons actuellement à une intensification des 
efforts visant à favoriser les marchés du carbone et les 
fausses solutions climatiques, en particulier dans le 
cadre de l’Article 6. Cet article couvre la coopération 
volontaire dans la mise en œuvre des « Contributions 
déterminées au niveau national » (CDN) de chaque 
pays - parfois également appelée « mise en œuvre 
coopérative » - et l’établissement d’un nouveau 

marché mondial officiel du carbone. Bien que son 
opérationnalisation soit toujours en cours (et pourrait 
commencer en 2024 en fonction des décisions clés 
prises lors de la COP28 à Dubaï), ce marché mondial 
légitime d’ores et déjà l’idée d’une utilisation des 
mesures compensatoires pour tenir les engagements 
en matière de CDN. En conséquence, certaines des 
dispositions de l’Article 6 représentent désormais un 
champ de bataille mondial clé pour les mouvements 
luttant pour la justice climatique afin de favoriser le 
rejet des fausses solutions climatiques.  

Il s’agit notamment de : 

•    Article 6.2 - Approches coopératives  
L’Article 6.2 permet aux pays d’échanger des 
réductions et des absorptions d’émissions par le 
biais d’accords bilatéraux et multilatéraux en 
dehors de la CCNUCC. Cela couvre des approches 
telles que les systèmes bilatéraux, régionaux ou 
mondiaux d’échange de droits d’émission de 
carbone mis en place volontairement et gérés par 
les gouvernements et les institutions 
multilatérales (par exemple CORSIA, le Système 
compensatoire de l’industrie aéronautique 
internationale, qui fonctionne déjà). L’A6.2 relie les 
systèmes d’échange de quotas d’émission et 
d’autres plateformes d’échange, y compris les 
Marchés volontaires du carbone (MVC) gérés par 
les entreprises, permettant ainsi aux différents 
acteurs de comptabiliser ces crédits dans leurs 
CDN. Les crédits générés dans le cadre de l’A6.2 
sont appelés « Résultats d’atténuation transférés 
au niveau international » (internationally 
transferred mitigation outcomes - ITMO). 

•    Article 6.4 - « Le mécanisme » L’Article 6.4 
établit le marché mondial du carbone géré par les 
Nations unies, auquel la participation est 
volontaire et dont les crédits sont appelés  
« Crédits de réductions d’émissions » (CRE). Il est 
important de noter qu’une fois qu’un pays décide 
de participer au mécanisme, il ne peut plus en 
sortir. Le mécanisme fournit la structure qui 
permettra aux parties d’échanger au niveau 
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international des crédits de réduction et 
d’absorptions d’émissions. L’Organe de 
surveillance de l’A6.4 sera l’organe chargé de 
superviser ce mécanisme. Actuellement, l’Organe 
est encore en discussion et formule des 
propositions concernant les dispositions non 
encore résolues qui rendront opérationnel le 
marché mondial du carbone dans le cadre de 
l’A6.4 (y compris, par exemple, les activités 
impliquant des « absorptions » de carbone).  
Une fois opérationnel, les développeurs de ces 
mécanismes pourront alors enregistrer leurs 
projets auprès de l’Organe de surveillance et, 
après approbation, ceux-ci généreront des crédits 
reconnus par les Nations unies qui pourront être 
échangés par les pays, les entreprises et les 
particuliers. Par ailleurs, des milliers d’activités 
existantes dans le cadre du « Mécanisme de 
développement propre » (MDP) sont en attente 
d’approbation A6.4 et d’être entérinées par un 
éventuel accord lors de la COP28. Cela permettra 
aux fausses solutions climatiques nuisibles de 
recevoir le sceau d’approbation de l’ONU et aux 
grands pollueurs de tranquillement continuer  
à polluer. 

•    Tant les articles A6.2 et A6.4 comportent 
également des risques importants qui l’emportent 
sur tous les avantages potentiels perçus, y compris 
financiers. Ces risques pourraient entraver la 
capacité d’un pays à respecter sa propre CDN si les 
réductions d’émissions sont survendues ou si les 
pays ne sont pas autorisés à révoquer 
l’autorisation d’utiliser ces crédits vendus pour être 
utilisés dans le cadre des CDN d’autres pays. Les 
marchés du carbone comportent par ailleurs des 
risques importants en matière de volatilité du 

marché et de stabilité financière. Ces risques ne se 
sont pas matérialisés jusqu’à présent en raison de 
la faible demande et du manque de 
fonctionnement réel des marchés du carbone, 
mais la situation est en train de changer 
rapidement. Il n’est pas acceptable que la dette 
climatique des pays développés soit supportée par 
des trocs d’émissions de carbone ou des mesures 
compensatoires. La dette climatique des pays 
développés qui sont responsables de la plus 
grande partie des émissions historiques doit plutôt 
être acquittée par la fourniture de ressources 
financières de la part des mêmes pays développés, 
en respect de leurs obligations légales en vertu de 
la CCNUCC et de l’Accord de Paris mais également 
en conformité avec les principes d’équité, de 
responsabilités historiques ainsi que des  
« responsabilités communes mais différenciées » 
(common but differentiated responsibilities 
CBDR). Les échanges sur les marchés du carbone 
ne doivent pas être assimilés à la fourniture de 
financements climatiques par les pays développés 
en direction des pays en  développement. 

•    Article 6.8 - Aproches non marchandes  
L’Article 6.8 promeut l’utilisation d’approches non 
marchandes pour les efforts d’atténuation et 
d’adaptation, avec la coopération internationale à 
la clé (y compris la fourniture et la distribution de 
ressources financières et techniques). Il pourrait 
ouvrir la voie aux véritables solutions que les 
mouvements pour la justice climatique 
revendiquent depuis des décennies, mais il 
pourrait aussi favoriser l’adoption de fausses 
solutions climatiques.
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Développements récents sur  
les marchés du carbone à la CCNUCC 

Glasgow, COP26 (2021). 

•    La COP26 de Glasgow a établi le Règlement 
d’application (Rulebook) de l’Article 6, ouvrant 
la voie à la création d’un nouveau marché 
mondial du carbone sur lequel les pays 
pourront échanger des crédits de carbone afin 
de tenir leurs engagements CDN.  

•    Dans le cadre de ce mécanisme, la COP26 a 
également autorisé l’intégration dans le nouveau 
marché A6.4 de crédits carbone provenant des 
anciens marchés du carbone, y compris le  
« Mécanisme de développement propre » (MDP) 
du protocole de Kyoto. Ces crédits datant 
d’avant 2020 auraient permis de 
générer/compenser des émissions 
supplémentaires par rapport à celles prévues 
en tant que CDN par les pays après 2020. Cela 
aurait eu pour effet de gonfler les quantités 
d’émissions (un effet pervers souvent désigné 
par l’expression « air chaud » NdT : en anglais  
« hot air » désigne souvent quelque chose qui 
n’a pas de substance véritable). Si, au final, 
l’utilisation de ces crédits n’a été autorisée que 
de manière limitée dans le cadre de l’A6.4, ne 
pouvant être échangés que sur la période 
2020-2030, leur autorisation suscite 
néanmoins des inquiétudes quant au 
gonflement du marché ainsi que la menace 
d’un double comptage ou encore le fait que ces 
crédits sont encore moins susceptibles 
d’engendrer de véritables réductions 
d’émissions. 

•    Les activités qui élimineraient le carbone de 
l’atmosphère - les « absorptions »5 - ont été 
proposées comme pouvant être éligibles aux 
crédits compensatoires. 

•    Aucune mesure de précaution substantielle n’a 
été convenue pour remédier aux incidences 
sociales et environnementales négatives des 

dispositions de l’Article 6, notamment les risques 
posés pour les droits autochtones et les droits 
humains. Les gouvernements sont seulement 
tenus de faire part de leurs avis sur le respect de 
ces droits dans le cadre de leur mise en œuvre. 

•    Hormis un rappel du principe d’éviter le double 
comptage des crédits ainsi qu’un ensemble 
minimum de conditions pour leur utilisation dans 
le cadre des CDN, le reste des règles et 
réglementations pour les marchés du carbone 
selon l’A6.2 est laissé à l’appréciation des 
gouvernements et des institutions multilatérales 
qui conçoivent et gèrent ces systèmes. Leurs 
obligations se limitent principalement à 
l’établissement de rapports obligatoires (annuels 
et bisannuels). 

•    L’Organe de surveillance a été établi en tant 
qu’organe de régulation et opérateur du 
mécanisme A6.4. 

•    À la suite de la pression constante exercée par les 
pays en développement, il a été convenu que 5 % 
des crédits au titre du Mécanisme de l’Article 6.4 
seraient monétisés et versés dans le Fonds 
d’adaptation et que 2 % des crédits seraient 
automatiquement annulés. Toutefois, les 
obligations n’ont pas été étendues à l’Article 6.2 à 
la suite d’un blocage constant de la part des 
États-Unis. 

•    La révision de l’ensemble du règlement de 
l’Article 6 n’est prévue qu’après 2028. 

 
Sharm-El-Sheikh, COP27 (2022) 

•    Le projet d’orientation visant à admettre les 
activités d’élimination pour les crédits 
compensatoires au titre de l’article A6.4 n’a pas 
été adopté et il a été transmis à la COP28 avec 
d’autres dispositions non réglées. Une feuille de 
route technique visant à achever la construction 
de l’infrastructure A6 de la CCNUCC d’ici à 2025 
(COP30) a été adoptée. La proposition 
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controversée relative aux mesures compensatoires 
par « absorption » qui était présentée par l’Organe 
de surveillance incluait des dispositions 
permettant l’absorption à la fois par les sols que 
par des procédés technologiques, ainsi que la 
possibilité problématique d’inclure également  
« l’évitement d’émissions ». Ces dispositions 
auraient permis aux entreprises de mettre en 
œuvre des projets tels que les « Solutions basées 
sur la nature » (nature based solutions - NBS) 
ainsi que des processus de géo-ingénierie comme 
BECCS (Combustion bioénergétique avec captage 
et stockage du dioxyde de carbone) et DACCS 
(Captage direct dans l’air avec captage et 
stockage du carbone), y compris une future feuille 
de route (PDF en anglais) pour la géo-ingénierie 
des océans et autres rustines technologiques 
censées « compenser » les émissions.6 

 
Le chemin vers Dubaï, COP28 (2023) 

•    Des accords seront probablement conclus sur les 
formats des comptes-rendus et rapports à fournir, 
ainsi que sur les exigences réglementaires et 
institutionnelles nationales pour les pays d’accueil. 
Cela incitera les pays potentiels à commencer à 
rendre leurs marchés nationaux du carbone ou 
leurs Systèmes d’échanges compatibles avec les 
règles internationales de l’Article 6 après la 
COP28. Cela permettra également aux systèmes 
bilatéraux et multilatéraux existants et nouveaux 
de fonctionner en tant qu’approches coopératives 
de l’Article 6.2. 

•    L’Organe de surveillance de l’A6.4 a été chargé  
de préparer les composantes essentielles du  
« zéro émissions nettes » pour le fonctionnement 
du mécanisme, y compris les activités dans le 
domaine de l’absorption du carbone (les règles et les 
procédures pour les « solutions basées sur la nature » 
(NBS), la « capture et stockage du carbone »  
(CCS, BECCS), ainsi que les futurs projets de 
mesures compensatoires via la géo-ingénierie),  
les méthodologies pour les activités du projet ou 

encore l’Outil de développement durable  
(« Sustainable Development Tool ») qui inclut 
soi-disant des garanties pour les droits des 
peuples autochtones, les consultations locales, les 
droits humains etc. L’organe s’est réuni cinq fois 
au cours de l’année 2023, avec plusieurs périodes 
de consultation tout au long du processus. 

•    À la fin de ce processus, l’Organe de 
surveillance mettra à jour et finalisera les 
recommandations sur les absorptions (et ses 
méthodologies) qui seront présentées pour 
adoption lors de la COP28. Il présentera 
également une feuille de route sur les mesures 
compensatoires par absorption qui comprend 
au minimum le développement des 
technologies NBS, BECCS, DACCS et la géo-
ingénierie marine. Si elles étaient adoptées, ces 
recommandations rendraient pleinement 
opérationnel le mécanisme du marché du 
carbone prévu à l’article A6.4. 

•    L’adoption de ces méthodologies permettrait à 
elle seule la poursuite de milliers de projets 
compensatoires existants dans le cadre du 
défunt Mécanisme de développement propre 
(au titre du protocole de Kyoto) et leur reprise 
en tant qu’activités A6.4 à partir du début de 
l’année 2024. 

•    Si elles sont adoptées, les recommandations 
rendront pleinement opérationnel le 
mécanisme du marché du carbone dans le 
cadre de l’A6.4.7 

•    A Dubaï une décision sera prise pour trancher 
la question de savoir si la conservation des 
forêts, les projets REDD et autres activités 
permettant de soi-disant « éviter » les 
émissions (comme par exemple les installations 
d’énergie renouvelable) sont autorisées en tant 
que mesures compensatoires au titre de l’A6.4.

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/a64-sb005-aa-a09.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/a64-sb005-aa-a09.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/a64-sb005-aa-a09.pdf
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Marchés mondiaux du carbone  
en dehors de la CCNUCC  

La tendance à favoriser les marchés du carbone et les 
compensations s’est également poursuivie 
parallèlement aux processus de la CCNUCC. Ces 
initiatives continuent de renforcer la pression des 
entreprises en faveur des marchés mondiaux du 
carbone. Les crédits ainsi échangés devraient 
également être réintégrés dans la CCNUCC via l’A6.2. 

Il s’agit notamment des initiatives suivantes : 

•    « Taskforce on Scaling Voluntary Carbon 
Markets » (Groupe de travail sur l’élargissement 
des marchés volontaires du carbone) 
Initiative du secteur privé créée par le « Institute of 
International Finance » (IFF) en 2020 pour 
favoriser le développement d’un marché 
volontaire mondial du carbone. Le groupe de 
travail a rendu compte de ses travaux en 2021 et a 
élaboré un plan directeur pour développer les 
marchés volontaires du carbone. Il est prévu une 
multiplication par 15 et au-delà, d’ici à 2030. 

•    « Markets for Natural Climate Solutions »  
de la « International Emissions Trading 
Association » (IETA)  
Lancé lors de la COP25 à Madrid par des 
entreprises telles que Shell, BP et Chevron dans le 
but de stimuler les investissements du secteur 
privé dans les solutions de type NBS et de 
parvenir à ses objectifs, à savoir « exploiter la 
nature pour atténuer le changement climatique ». 

•    Système de compensation et de réduction des 
émissions de carbone pour l’aviation 
internationale (CORSIA)  
Le Système compensatoire de l’industrie 
aéronautique internationale (OACI), adopté en 
2016 est désormais opérationnel. Il offre une 
plateforme de marché à l’échelle mondiale pour 
l’échange des émissions résultant de l’industrie de 
l’aviation. Il convient de noter que CORSIA ne 
couvre que les vols internationaux et ne 
compense que la croissance des émissions pour 
ces derniers (c’est-à-dire les émissions 
supérieures aux niveaux de 2020), ce qui signifie 
qu’au total, CORSIA ne concerne au final que 25 % 
des émissions de CO2 générées par l’aviation 
mondiale entre 2021 et 2035.8 

•    Les marchés du carbone et le G7 
Le G7 favorise également le développement des 
marchés du carbone. En 2023, le groupe a publié 
une « liste de principes pour des marchés du 
carbone de haute intégrité » (Principles of High 
Integrity Carbon Markets). L’idée est de renforcer la 
confiance du marché afin que l’économie du marché 
du carbone puisse se développer davantage.  

•    Systèmes privés 
Il existe également de nombreux autres Systèmes 
compensatoires privés, gérés par des entreprises 
(dont certains à but non lucratif) et rattachés à 
différentes sociétés et activités. Ils sont 
généralement extrêmement difficiles à suivre  
et à cartographier.

Mécanismes compensatoires des émissions 
de carbone versus Systèmes d’échange  
de quotas d’émission9 

 

Il y a une différence entre les Mécanismes 
compensatoires et les Systèmes de 
plafonnement et d’échange (cap-and-trade) – 
également appelés « Systèmes d’échange de 
quotas d’émission » (SEQE). Tous deux 
échangent des émissions de carbone, mais alors 
que le SEQE permet aux entreprises d’échanger 
des permis de polluer (ou « quotas ») qui les 
autorisent à émettre du CO2 tant que leurs 
émissions ne dépassent pas le plafond fixé, les  
« Mécanismes compensatoires » permettent aux 
pays ou aux entreprises d’échanger des « crédits 
compensatoires », c’est-à-dire des bons 
représentant des réductions d’émissions qui sont 
censées être déjà réalisées, d’une manière ou 
d’une autre, dans le cadre d’un projet 
compensatoire. Dans le cadre du Système 
d’échange de quotas d’émission, le régulateur  
(le plus souvent le gouvernement) contrôle le 
nombre total de quotas que les entreprises 
peuvent acheter sous forme de crédits, c’est-à-
dire qu’il contrôle la quantité d’émissions à 
autoriser globalement. Il convient de noter que si 
tous les marchés volontaires du carbone 
permettent l’échange de compensations, seuls 
certains systèmes d’échange de quotas 
d’émission autorisent les crédits compensatoires. 
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Processus régionaux 

Parallèlement aux processus internationaux, on assiste 
à une augmentation des systèmes régionaux mis en 
place pour les marchés du carbone.  

Une carte des initiatives régionales, nationales et 
infranationales de tarification du carbone est 
disponible sur le tableau de bord de la Banque 
mondiale sur la tarification du carbone (World Bank 
Carbon Pricing Dashboard),10 (article en anglais) Au 
total, 73 initiatives de tarification du carbone ont été 
mises en œuvre : 1 régionale, 39 nationales et 33 
infranationales. En 2023, ces initiatives concernent 
11,66 GtCO2e (gigatonnes d’équivalent CO2), soit 23 % 
des émissions mondiales de gaz à effet de serre. 

 
Union Européenne 

En 2005, l’UE a introduit le « Système communautaire 
d’échange de quotas d’émission »11 (SCEQE) comme 
élément central de ses plans d’action pour le climat. 
Le SCEQE fonctionne comme un système de 
plafonnement et d’échange dans lequel le volume des 
quotas est déterminé de manière descendante et 
diminue chaque année. Il s’applique aux émissions 
provenant des activités du secteur de l’électricité, de 
l’industrie manufacturière et de l’aviation 
intracommunautaire. Le système a fait l’objet de 
plusieurs réformes et il est actuellement prévu 
d’introduire un SCEQE 2 afin d’étendre le système à 
d’autres secteurs, notamment l’industrie du bâtiment, 
le transport routier et la chaleur industrielle.  

Le SCEQE n’est pas parvenu à atteindre les réductions 
d’émissions promises, le lobbying de l’industrie ayant 
réussi à obtenir des objectifs faibles qui ont rendu le 
SCEQE inefficace. En outre, le SCEQE permettait 
autrefois la compensation à l’étranger par le biais du 
Mécanisme de développement propre (MDP), ce qui 
signifie que les grands pollueurs n’avaient aucune 
obligation de réduire leurs émissions en Europe. À la 
suite d’une évaluation du MDP commandée par l’UE 
en 2016, il a été conclu à un échec retentissant et le 
SCEQE ne reconnaît désormais plus les crédits 
octroyés dans le cadre du défunt MDP.12 

La Commission européenne a également soumis une 
proposition législative en novembre 2022 au 
Parlement européen et au Conseil afin d’établir un  
« Cadre de certification de l’absorption du carbone »13 
(CRCF) pour le suivi, la déclaration et la vérification 
(monitoring, reporting, and verification - MRV) des 

absorptions, dans le cadre du Droit européen du climat 
(visant à atteindre « zéro émission nette » d’ici 2050). 
Dans ce cadre, les solutions NBS (y compris 
l’agriculture du carbone), la géoingénierie (y compris 
les technologies BECCS et DACCS), ainsi que le 
captage et l’utilisation du carbone (CCU) ou encore le 
stockage du carbone dans les bâtiments (par exemple, 
les bâtiments pour la construction, le papier, les 
bioplastiques) relèveraient tous de la certification. Cela 
permettrait d’obtenir l’aval des pouvoirs publics et la 
confiance du marché pour la vente de crédits 
compensatoires d’absorption sur les marchés 
volontaires du carbone et, à terme, sur les marchés de 
conformité (c’est-à-dire une incitation à accroître 
l’absorption du carbone dans l’ensemble de l’UE). Si le 
CRCF devait être adopté, il permettra la poursuite de 
l’économie fossile et justifiera potentiellement de 
nouvelles infrastructures fossiles telles que les 
installations gazières dans l’UE. Il justifiera également 
et alimentera les marchés compensatoires volontaires 
et de conformité à travers le monde, en établissant un 
« étalon-or » (ce qui aura des conséquences bien au-
delà de l’Europe). Il donnerait également plus de 
pouvoir aux agro-industries et aux entreprises du bois, 
saperait la restauration de la biodiversité et la 
souveraineté alimentaire et retarderait l’adoption de 
véritables mesures en faveur du climat. Il est important 
de noter que le processus est mené par un groupe  
« d’experts » composé de représentants d’entreprises 
agroalimentaires et de l’industrie fossile.  

 
Afrique 

L« Initiative des marchés du carbone en Afrique » 
(Africa Carbon Market Initiative - ACMI)14 a été lancée 
en novembre 2022 lors de la COP27. Elle vise à générer 
300 millions de crédits carbone annuels d’ici 2030 et 
1,5 milliard de crédits annuels d’ici 2050. Elle comprend 
13 programmes d’action soutenant la croissance des 
marchés volontaires du carbone à travers l’Afrique. 
L’idée est que l’initiative pourrait débloquer des 
milliards de dollars de financement climatique, dont le 
continent a tant besoin. Mais nous constatons déjà les 
effets dévastateurs des projets compensatoires dans 
plusieurs pays, les accaparements de terres et les 
violations des droits étant une caractéristique 
commune des projets existants. 

 

https://carbonpricingdashboard.worldbank.org/
https://carbonpricingdashboard.worldbank.org/
https://carbonpricingdashboard.worldbank.org/
https://carbonpricingdashboard.worldbank.org/
https://carbonpricingdashboard.worldbank.org/
https://www.foei.org/fr/publications/fausses-solutions-climatiques/
https://www.foei.org/fr/publications/fausses-solutions-climatiques/
https://www.foei.org/fr/publications/fausses-solutions-climatiques/
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Asie 

Singapour et la Malaisie ont annoncé leur intention de 
lancer des bourses internationales d’échange de droits 
d’émission de carbone et, avec l’Inde et l’Indonésie, ils 
seraient en train de mettre en place des systèmes 
nationaux d’échange de droits d’émission, avec la 
possibilité de mettre en place un futur système 
d’échange régional, par exemple entre les pays de la 
zone ASEAN. 

 
Régimes nationaux 

On assiste à une prolifération des marchés du carbone 
et des mesures compensatoires au niveau national, en 
particulier dans les pays du Sud, car les 
gouvernements veulent tirer profit de la spéculation 
de l’économie mondiale du marché du carbone. 

Une carte des initiatives régionales, nationales et 
infranationales de tarification du carbone est 
disponible sur le Tableau de bord sur la tarification du 
carbone de la Banque mondiale.15 Au total, elle 
répertorie 73 initiatives de tarification du carbone 
mises en œuvre : 1 initiative régionale, 39 initiatives 
nationales et 33 initiatives infranationales. En 2023, ces 
initiatives concernent 11,66 GtCO2e, soit 23 % des 
émissions mondiales de gaz à effet de serre. 

En Malaisie par exemple, le gouvernement souhaite 
parvenir à « zéro émission nette » d’ici 2050 en mettant 
en place, en trois phases, un système national d’échange 
de quotas d’émissions (Domestic Emission Trading 
Scheme - DETS). Le « Bursa Carbon Exchange » (BCX), 
la bourse malaisienne du marché volontaire du carbone, 
a été lancé en décembre 2022. Il s’agit de la première 
phase avant la transition vers un système DETS. 

La Chine abrite le plus grand marché du carbone au 
monde en termes de volume, son système d’échange de 
quotas couvrant plus de quatre milliards de tonnes de 
dioxyde de carbone (environ 40 % des émissions 
nationales de carbone du pays). Son système de 
compensation - le système CCER (China Certified 
Emission Reduction) - permet aux entités de compenser 
jusqu’à 5 % de leurs émissions annuelles vérifiées. 

Le Japon a lancé un Mécanisme bilatéral d’octroi de 
crédits (Bilateral crediting mechanism - JCM) en 2013 
et 27 pays ont à ce jour signé des accords bilatéraux. Il 
a également introduit un ensemble de politiques 
climatiques et énergétiques (GX) en 2023 qui définit 
un système national de plafonnement et d’échange et 
qui sera pleinement opérationnel à partir de 2026. 

Au Kenya, le projet de loi (amendement) sur le 
changement climatique de 2023, prévoit d’intégrer les 
marchés du carbone dans la législation climatique 
nationale avec une série d’amendements qui 
faciliteront le commerce du carbone. Le pays a été l’un 
des principaux moteurs de l’Initiative des marchés du 
carbone en Afrique et est déjà le plus grand 
contributeur de crédits carbone sur le continent. Le 
Kenya a émis un total estimé à 26 millions de crédits 
pour la période 2016-2021 et estime qu’il pourrait 
générer 20 à 25 millions de crédits et 500 millions de 
dollars de revenus chaque année d’ici 2030. 

Lors de la COP27 qui s’est tenue en Égypte en 2022, le 
gouvernement égyptien a lancé le marché volontaire du 
carbone de « Egyptian Exchange » (EGX). 

En 2018, la Colombie a adopté une loi pour la gestion du 
changement climatique, qui décrit les dispositions 
relatives à la mise en place d’un système d’échange de 
quotas, le « Programa Nacional de Cupos Transables de 
Emisión de Gases de Efecto Invernadero » (PNCTE). Le 
PNCTE, actuellement encore à l’étude, vise à compléter 
la taxe carbone existante et le programme de 
compensation en place depuis 2017. Dans le cadre de la 
taxe carbone (« Impuesto Nacional al Carbono »), qui 
s’applique aux combustibles fossiles liquides et gazeux, 
les entreprises peuvent honorer jusqu’à 100 % de leurs 
obligations via des crédits compensatoires nationaux. La 
même année, le gouvernement a également lancé la 
plateforme colombienne du marché volontaire du 
carbone (Colombian Voluntary Carbon Market 
Platform) dans le but d’attirer les investisseurs. Mais ce 
marché a notamment fait l’objet d’inquiétudes de la part 
des observateurs à cause de doutes sur l’intégrité de 
certains crédits carbone. Une réforme de la taxe carbone 
introduite en 2022 a élargi la base imposable pour 
inclure la vente, l’importation et la consommation 
nationales de charbon thermique, à l’exclusion des 
exportations de charbon ou encore du charbon utilisé 
dans les cokeries ; et a ajusté le pourcentage de mesures 
compensatoires autorisées à 50 %. 
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Le Mexique a instauré en 2013 une taxe carbone sur les 
ventes intérieures et les importations de combustibles 
fossiles, à l’exception du gaz naturel. Le pays a 
également mis en place « MexiCO2 », un marché 
volontaire qui fournit des crédits carbone aux 
entreprises pour des projets compensatoires pouvant 
être utilisés pour la taxe carbone. Le Mexique a 
également introduit en 2020 le premier système 
d’échange de quotas d’émission en Amérique latine. Le 
programme pilote, qui a fonctionné de 2020 à 2022 et 
dont la phase opérationnelle a débuté en 2023, vise à 
contribuer à la CDN du Mexique et à d’autres objectifs 
nationaux en matière d’atténuation.  

En Allemagne, la Loi sur l’échange de quotas 
d’émission des carburants (Fuel Emissions Trading Act) 
de 2019 a établi un système national d’échange de 
quotas d’émission pour les secteurs de la chaleur et du 
transport routier, actuellement non couverts par le 
système communautaire d’échange de quotas 
d’émission, qui a démarré en 2021 et dont le plafond 
est basé sur les objectifs d’atténuation de l’Allemagne. 
Suite à la crise énergétique de 2022, le pays a reporté 
la mise en œuvre de certaines conditions, notamment 
l’augmentation prévue du prix du CO2 et l’extension du 
système à d’autres secteurs. 

En Suisse, un programme de mesures compensatoires 
bilatérales appelé « Klik » a été mis en place dans le cadre 
de l’A6. À ce jour, 11 pays ont adhéré à ce programme.  

Après la sortie de l’UE du Royaume-Uni, un système 
d’échange de quotas d’émission a été mis en place en 
2021, avec des caractéristiques très similaires à celles 
du système de l’UE.  

Aux États-Unis, certains États, dont Washington, 
l’Oregon, la Californie et le Massachusetts, ont 
commencé à mettre en œuvre leur propre SEQE. Le 
programme californien de plafonnement et d’échange 
de droits d’émission de carbone, lancé en 2013, est l’un 
des plus grands systèmes multisectoriels d’échange de 
droits d’émission au monde. Le système plafonne les 
émissions d’environ 450 entités responsables de 85 % 
des émissions de la Californie et adopte des systèmes 
de conformité alternatifs. Il inclut également un 
protocole d’accord avec l’État mexicain du Chiapas et 
l’État brésilien de Acre pour développer des mesures 
compensatoires sectorielles issues de projets REDD. 
Cependant, à l’heure actuelle, aucun projet REDD n’a 
été approuvé par le « California Air Resources Board ».
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Figure 1: Carte des taxes sur le carbone et des systèmes d’échange de quotas d’émission*

Légende

Source : Fig. 5, p. 23 - État et tendances de la tarification du carbone en 2023.16

Les instruments sont considérés comme « prévus » une fois qu’ils ont été officiellement adoptés par la législation et qu’ils disposent d’une date de démarrage 
officielle et planifiée. Les instruments sont considérés comme « à l’étude » si le gouvernement a annoncé son intention de travailler à la mise en œuvre d’une 
initiative de tarification du carbone et que cette intention a été officiellement confirmée par des sources gouvernementales officielles. Certains pays qui ont mis en 
œuvre des mécanismes ont également d’autres instruments à l’étude. Pour les juridictions infranationales, seul l’instrument infranational est pris en compte.

SEQE et taxe sur le carbone mis 
en œuvre ou prévus

SEQE mis en œuvre ou dont  
la mise en œuvre est prévue

Taxe sur le carbone mise en œuvre  
ou dont la mise en œuvre est prévue

SEQE ou taxe carbone à l’étude

https://thesystemsthinker.com/connecting-systems-thinking-and-action/
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Figure 2: Carte des Systèmes de crédit carbone nationaux et infranationaux 

Légende

Source : Fig. 12, p. 36 - État et tendances de la tarification du carbone en 2023.17

Les cercles représentent les mécanismes d’octroi de crédits dans les juridictions infranationales et les villes. Les mécanismes d’attribution de crédits « mis en 
œuvre » disposent du cadre requis (par exemple, un mandat législatif) ainsi que des procédures de soutien, des protocoles de réduction des émissions et des 
systèmes d’enregistrement en place pour permettre l’attribution de crédits de réduction d’émissions et les systèmes de registre en place pour permettre 
l’attribution de crédits. Pour les juridictions infranationales, la couleur reflète le statut des instruments infranationaux. 

* Note de la traduction : les noms des projets ont été conservés en langue anglaise, dans leur dénomination officielle en l’absence de traduction officielle. 

Mis en œuvre

En cours de développement

https://thesystemsthinker.com/connecting-systems-thinking-and-action/
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Efforts pour s’opposer aux 
marchés du carbone 03

Bien que les marchés du carbone aient été autorisés 
dans le cadre de l’Accord de Paris lors de la COP26 et 
que notre position générale reste une opposition 
totale aux marchés du carbone et aux fausses 
solutions climatiques, il est crucial que nous 
continuions à nous opposer à toute tentative de ces 
fausses solutions climatiques de gagner plus de 
terrain dans la sphère de la CCNUCC ainsi qu’au 
niveau régional et national.  

Les groupes peuvent participer à ces efforts de 
mobilisation en s’engageant dans des activités de 
plaidoyer, en signant des lettres ouvertes et en faisant 
pression sur leurs propres gouvernements pour qu’ils 
s’opposent aux fausses solutions climatiques dans le 
cadre des négociations de la CCNUCC. 

Les réseaux et coalitions ci-dessous s’efforcent de 
s’opposer aux marchés du carbone et aux 
compensations au niveau mondial :  

•    Global Campaign to Demand Climate Justice 

•    Hands Off Mother Earth 

 
Efforts régionaux 

La société civile se mobilise également pour s’opposer 
aux marchés du carbone au niveau régional. En 
Europe, la coalition Real Zero Europe (en anglais) tire 
la sonnette d’alarme sur le Cadre de l’UE de 
certification de l’absorption du carbone (CRCF) en 
menant des campagnes de sensibilisation, en lançant 
des pétitions, en envoyant des lettres de plaidoyer et 
en construisant un rassemblement de mouvements.  

En Amérique latine, le groupe régional Demand 
Climate Justice Latin America & Caribbean (en anglais) 
vise à coordonner les efforts des groupes de la société 
civile, notamment autour des questions liées aux 
marchés du carbone et aux fausses solutions. 

 

CCNUCC 

Un certain nombre de réseaux et d’initiatives s’opposent 
aux marchés du carbone et à d’autres fausses solutions 
climatiques au niveau des Nations unies. 

 
Sensibilisation 

Certains de ces efforts ont été axés sur la 
sensibilisation aux risques et aux pièges des marchés 
du carbone au niveau de la CCNUCC. Un certain 
nombre de réseaux et d’organisations ont publié des 
notes d’information18 et des rapports, organisé des 
conférences de presse19 et mené des actions lors des 
Conférences des parties (COP). Ce type d’interventions 
est crucial pour faire connaître les inquiétudes et 
questions en rapport avec les marchés du carbone aux 
négociateurs, aux mouvements sociaux et à la presse 
qui assistent aux conférences de l’ONU. Cela a été, et 
continue d’être, un outil crucial pour la construction du 
mouvement ainsi qu’une opportunité de bénéficier 
d’une large couverture médiatique. 

 
Interventions politiques et travail de plaidoyer 

Il demeure crucial pour le mouvement pour la justice 
climatique de suivre les développements dans la 
sphère de l’ONU autour des marchés du carbone et 
d’autres fausses solutions climatiques, afin d’être en 
mesure de peser sur le discours politique et de mener 
des efforts de plaidoyer collectifs et coordonnés. Par 
exemple, tout au long de l’année 2023, nous avons 
mené des efforts coordonnés pour répondre à 
l’Organe de surveillance sur les consultations A6.4 - y 
compris une consultation en février 2023 à laquelle les 
Amis de la Terre International et les organisations 
alliées ont participé ainsi qu’une lettre ouverte publiée 
et signée par les membres en juillet 2023.20  

https://demandclimatejustice.org/
https://www.handsoffmotherearth.org/
https://www.realzeroeurope.org/
https://demandclimatejustice.org/category/region/lac/
https://demandclimatejustice.org/category/region/lac/
https://demandclimatejustice.org/category/region/lac/
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Une note sur le GIEC 

 
Le rapport de synthèse du GIEC publié en mars 202321 a une fois de plus tiré la sonnette d’alarme sur 
l’état du climat et la nécessité d’une action drastique et urgente. Cependant, ce rapport met également 
en avant des « technologies à émission négative » qui sont dangereuses et porteuses d’impacts nocifs 
majeurs. Le rapport représente une donnée probante importante, basée sur la science, qui montre que la 
crise climatique a d’ores et déjà atteint des niveaux sans précédent, avec des impacts de plus en plus 
violents et fréquents et qu’il est urgent d’agir pour réduire les émissions et parvenir à un changement 
transformationnel du système.  

Nous nous faisons bien évidemment écho de l’urgence retentissante exprimée par le GIEC, cependant 
nous devons également mettre en garde contre certaines des hypothèses contenues dans certains 
scénarios concernant le dépassement du seuil des 1,5 degré et l’utilisation de technologies censées  
« absorber » le carbone pour tenter de réduire les émissions et stabiliser les températures. Si nous voulons 
parvenir à une élimination progressive des combustibles fossiles qui soit équitable et axée sur la justice, 
nous ne pouvons pas compter sur les technologies à émission négative. 

Le rapport de synthèse du GIEC lui-même prévient que « le dépassement entraîne des impacts négatifs, 
dont certains sont irréversibles ainsi que des risques supplémentaires pour les systèmes humains et 
naturels, tous ces impacts s’aggravant avec l’ampleur et la durée du dépassement ».22 Il ne peut donc y 
avoir de place pour les technologies à émission négative ni pour les absorptions dans les efforts 
équitables menant à un « zéro émissions véritable », car ces fausses solutions reposent sur des 
technologies qui ne sont ni éprouvées ni efficaces et qui mettent nos communautés en danger.

Efforts nationaux 

En intervenant au niveau national, nous pouvons 
mieux garantir que les communautés locales ont les 
moyens de rejeter les marchés du carbone lorsqu’ils 
sont mis en place et d’utiliser le plaidoyer direct auprès 
des gouvernements nationaux pour empêcher la mise 
en place de tels systèmes.  

En Malaisie, l’organisation « Sahabat Alam Malaysia » 
(SAM – Les Amis de la Terre Malaisie) a soumis au 
gouvernement un mémorandum présentant une 
perspective critique des marchés du carbone. 

Ce mémorandum appelle à de véritables solutions en 
renforçant les droits des autochtones, en soutenant les 
approches communautaires et en optimisant l’utilisation 
des politiques réglementaires qui fixent les normes de 
produit, de performance et de technologie pour la 
réduction des émissions, par opposition au marché du 
carbone. SAM a également organisé des ateliers et des 
réunions stratégiques pour sensibiliser et mobiliser les 
organisations de la société civile et les organisations 
communautaires partenaires en vue d’un plaidoyer 
commun contre les fausses solutions climatiques.

https://www.ipcc.ch/ar6-syr/
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Sensibiliser et mobiliser 

L’éducation populaire et la sensibilisation sont 
également nécessaires dans les communautés locales. 
Les peuples autochtones, les familles d’agriculteurs et 
les communautés du pays Sud global font partie de 
ceux qui sont expulsés de leurs terres pour faire place à 
des projets visant à générer des crédits carbone au profit 
des grands pollueurs. Ils défendent déjà leurs terres 
contre de multiples menaces, mais il est important que 
les communautés soient conscientes et comprennent 
les nouvelles menaces générées par l’expansion des 
marchés du carbone. Du matériel d’éducation populaire, 
des ateliers et des échanges de connaissances entre 
communautés pourraient contribuer à renforcer les 
connaissances et les capacités des personnes en 
première ligne. Des tactiques et des campagnes 
juridiques visant à protéger les terres communautaires 
pourraient également s’avérer appropriées.  

 
Solidarité avec les communautés 
présentes en première ligne 

Nous devons être solidaires des communautés qui se 
trouvent en première ligne de l’expansion des marchés 
du carbone. Cela implique de faire connaître leurs 
témoignages et de tirer la sonnette d’alarme au niveau 
mondial sur la manière dont ces communautés  
sont affectées. 

 

Suivre les discussions  
et initiatives de près 

Les marchés du carbone prolifèrent à tous les niveaux, 
du local au mondial. Il est essentiel pour le 
mouvement pour la justice climatique de suivre 
l’évolution de ces initiatives afin de pouvoir continuer 
à s’opposer collectivement aux marchés du carbone, 
quel que soit l’endroit où ils sont mis en œuvre. En 
raison de l’ampleur, du nombre croissant et de la 
variété des initiatives et des systèmes de marché du 
carbone, ce n’est qu’à travers la collaboration et 
l’échange d’informations cruciales entre mouvements 
que nous pourrons avoir une chance de rester au 
courant, d’assurer le suivi et de construire un front uni 
contre les marchés du carbone. 

 
Construire un front uni 

Il est également essentiel que nous continuions à 
sensibiliser le public aux problèmes inhérents aux 
marchés du carbone afin de contrer les efforts de 
lobbying, d’écoblanchiment et de relations publiques 
déployés par l’industrie pour vendre à l’opinion 
publique ces initiatives comme étant des solutions 
climatiques ou bien des financements bienvenus pour 
le climat. Nous ne pouvons pas permettre à certains 
mouvements de succomber à la tentation de promettre 
des financements climatiques par le biais des marchés 
du carbone, mais qui, in fine, nuiront aux communautés 
et aux écosystèmes du monde entier et retarderont 
encore les véritables réductions d’émissions, réelles, 
profondes et urgentes dont nous avons si cruellement 
besoin. Nous avons besoin d’un front de résistance qui 
soit fort et uni pour défendre la justice climatique afin 
de faire opposition à la menace croissante des marchés 
du carbone et des mesures compensatoires. 

 

Comment s’opposer  
aux marchés du carbone 04
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Actions de plaidoyer 

À mesure que l’économie des marché du carbone se 
développe et que les menaces se multiplient, nous 
devons continuer à intervenir dans la sphère politique 
pour empêcher les marchés du carbone et les 
systèmes de compensation de gagner du terrain. Il 
s’agit notamment d’analyser les lois et les cadres 
réglementaires au fur et à mesure de leur introduction, 
d’agir lors des consultations des décideurs politiques 
pour exprimer nos revendications, ainsi que de faire 
pression sur nos gouvernements pour qu’ils 
s’opposent aux marchés du carbone et les rejettent à 
tous les niveaux.  

Les Amis de la Terre International travaillent au niveau 
mondial pour tenter de bloquer l’avancée des marchés 
du carbone dans le cadre de la CCNUCC, mais nous 
avons également besoin que le travail de plaidoyer 
autour des dangers de l’Article 6 se fasse au niveau 
national, car cela déterminera les prises de position des 
pays et des blocs de pays et donc les résultats à l’échelle 
mondiale. Actuellement, très peu de gouvernements 
des pays du Sud global mais aussi du Nord global 
s’opposent aux marchés du carbone et il est 
extrêmement difficile de construire une résistance 
comme cela a été fait, par exemple, pour les pertes et les 
dommages, où des champions clairement identifiés se 
battent pour des objectifs communs. Nous devons créer 
un noyau dur de pays capables de s’opposer à l’agenda 
des marchés du carbone au sein de la CCNUCC, ou du 
moins à certains éléments de cet agenda.  

En outre, il y a un manque de connaissances et de 
mobilisations en opposition aux divers programmes 
nationaux de marchés du carbone en cours dans le 
monde. Les Amis de la Terre International ne sont pas 
en mesure de suivre de manière détaillée toutes les 
initiatives et projets de législations autour de la 
planète. Il est donc crucial que ces politiques 
nationales soient examinées à la loupe, qu’elles fassent 
l’objet d’une opposition et qu’elles soient rejetées.  

 

Mener des campagnes 

Chaque fois que nous le pouvons, nous devons agir 
contre les marchés du carbone et les fausses solutions 
climatiques. Les marchés du carbone semblent parfois 
complexes et fortement relever de la réglementation 
et des politiques, mais il est crucial d’essayer de 
populariser les raisons pour lesquelles ces marchés 
sont mauvais, de souligner le fait qu’ils accaparent les 
terres, qu’ils ont apporté la preuve de leur inefficacité 
et qu’ils ne sont rien d’autre qu’un échappatoire pour 
les grands pollueurs. En menant des actions à forte 
visibilité pour sensibiliser et faire entendre nos 
revendications mais aussi en menant des actions de 
solidarité avec les communautés en première ligne, 
nous continuons à démontrer que le pouvoir des 
peuples est plus fort que l’industrie mue par la seule 
recherche de profits, qui alimente la crise climatique. 

 
Stratégies médiatiques 

De plus en plus souvent, les médias mettent en doute 
l’efficacité des marchés du carbone et des 
compensations, contribuant ainsi à démanteler le 
discours dominant qui prétend que les marchés du 
carbone sont efficaces. Envisagez d’amplifier les 
témoignages et études de cas existants ou 
d’entreprendre des recherches, éventuellement en 
collaboration avec un média, afin d’exposer les échecs 
des marchés du carbone dans votre contexte.  

 
Stratégies juridiques 

Le contentieux climatique et les affaires en justice sont 
une tactique de plus en plus efficace pour contester le 
pouvoir des entreprises et les mauvaises politiques 
climatiques afin de provoquer des changements. Il n’a 
pas encore été testé dans le domaine des marchés du 
carbone ou celui des mesures compensatoires, mais il 
est possible de contester juridiquement la véracité des 
affirmations de réductions d’émissions, ou d’attaquer 
en justice les responsables des dommages causés aux 
communautés, voire contrer juridiquement les fausses 
déclarations concernant l’efficacité des réductions 
d’émissions ou de projets spécifiques. Il s’agit là d’un 
terrain fertile à explorer. 
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Tout gouvernement qui participe à l’Article 6 doit obligatoirement soumettre des rapports 
annuels qui sont ensuite publiés sur le site web de la CCNUCC. Chaque marché ou système 
volontaire international du carbone dispose d’un registre centralisé - une base de données en 
ligne qui stocke des informations sur les projets menés dans leur cadre et dont un résumé est 
accessible au public.

05

Mécanismes de marché volontaire  
du carbone (MVC) 

•    AlliedOffsets : une base de données multiplate-
forme de projets compensatoires, souvent utilisée 
par les médias et les organisations de la société 
civile. (Abonnement requis pour consulter sa 
vaste base de données de projets). 

•    Registre Verra : Le programme « Verified Carbon 
Standard » (VCS) est le programme le plus utilisé 
au monde en matière de crédits compensatoires 
de gaz à effet de serre. 

•    Le registre GS (Gold Standard Registry) 

•    Le registre Climate Action Reserve 

•    Le registre American Carbon Registry (ACR) 

•    Le registre Global Carbon Council (GCC) 

•    Le registre Architecture for REDD+ Transactions 
(ART)

Vous trouverez ci-dessous quelques sources 
d’information : 

Informations sur le pays 

•    Chaque signataire de l’article 13 de l’Accord de 
Paris doit soumettre un rapport national (rapport 
de transparence bisannuel) tous les deux ans. Ce 
rapport comprend une section sur les dispositions 
et activités nationales dans le cadre de l’A6. À partir 
de 2024, les parties signataires de l’A6 doivent 
également déposer des rapports annuels. Ceux-ci 
seront disponibles sur le site web de la CCNUCC. 

•    Il existe une liste de la CCNUCC et actualisée en 
continu (en anglais) des pays qui ont exprimé leur 
intention de participer au Système A6.4. La mise 
en place d’une « Autorité nationale désignée » 
(DNA - Designated National Authority) qui 
supervise les activités et les procédures nationales 
autour de l’A6.4 est une condition préalable 
obligatoire pour rejoindre l’A6.4. À la mi-octobre 
2023, 62 pays ont présenté un tel arrangement. 

 
Systèmes d’échange bilatéraux et multilatéraux 

•    Registre central CORSIA 

•    Registre du Mécanisme de développement propre 
(MDP) 

•    Informations sur le projet JCM (Japon)  

•    Fonds de partenariat pour le carbone forestier 
(Forest Carbon Partnership Facility - FCPF) : 
géré par la Banque mondiale. 

 

Comment trouver  
des informations sur votre 
pays et sur les projets 
compensatoires ?

https://alliedoffsets.com/
https://verra.org/registry/overview/
https://registry.goldstandard.org/projects?q=&page=1
https://registry.goldstandard.org/projects?q=&page=1
https://acrcarbon.org/registry/
https://mer.markit.com/br-reg/public/public-view/#/account
https://www.artredd.org/art-registry/
https://www.artredd.org/art-registry/
https://www.artredd.org/art-registry/
https://unfccc.int/process-and-meetings/the-paris-agreement/article-64-mechanism/national-authorities#overview
https://unfccc.int/process-and-meetings/the-paris-agreement/article-64-mechanism/national-authorities#overview
https://unfccc.int/process-and-meetings/the-paris-agreement/article-64-mechanism/national-authorities#overview
https://www.icao.int/environmental-protection/CORSIA/Pages/CCR.aspx
https://cdm.unfccc.int/Registry/index.html
https://cdm.unfccc.int/Registry/index.html
https://cdm.unfccc.int/Registry/index.html
https://gec.jp/jcm/projects/
https://cats.worldbank.org/html/whoWeAre.html
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1 Les « grands pollueurs » sont des industries, des pays et des 
entreprises aux activités hautement polluantes. 

2 Voir la boîte à outils pour lutter contre les fausses solutions 
climatiques, des Amis de la Terre International, qui comprend  
un recueil de données sur les impacts négatifs des “solutions 
basées sur la nature”, novembre 2023. 

3 « Revealed: more than 90% of rainforest carbon offsets by 
biggest certifier are worthless, analysis shows » (Révélation : 
plus de 90 % des mesures compensatoires de la forêt 
tropicale par le plus grand certificateur sont sans valeur, 
selon une analyse), The Guardian, janvier 2023. 

4 Pour en savoir plus sur l’approche des « parts équitables pour 
le climat », voir le site web (en anglais) de l’étude sur l’équité 
de la société civile. 

5 À l’origine, les absorptions désignaient un processus naturel, 
tel que l’absorption du carbone de l’atmosphère par les 
plantes terrestres et marines. Cependant, le terme est de plus 
en plus problématique : les absorptions englobent désormais 
à la fois des processus douteux comme les "solutions basées 
sur la nature" (NBS - arbres, océans, sols absorbant le 
carbone) et des rustines technologiques très risquées comme 
la Combustion bioénergétique avec captage et stockage du 
dioxyde de carbone (BECCS) et le Captage direct dans l’air 
avec captage et stockage du carbone (DACCS). 

6 Note d’information : « Removal activities under the Article 6.4 
mechanism » (Activités d’absorption au titre du mécanisme de 
l’Article 6.4 ». Document de la CCNUCC, mai 2023 (document 
en anglais). 

7 Voir le travail intersessionnel sur l’art. 6.4 Atelier technique 
virtuel : « Transition of activities from the CDM to the Article 
6.4 Mechanism », document de la CCNUCC, septembre 2022 
(document en anglais). 

8 Policy update, ICAO, OACI, février 2017 

9 Pour plus d’informations sur les systèmes de plafonnement et 
d’échange et les mesures compensatoires , reportez vous à la 
Note de synthèse : Les marchés du carbone à la CdP25 à 
Madrid:une menace pour les gens,la politique et la planète, 
Les Amis de la Terre International, novembre 2019. 

10 Carbon Pricing Dashboard, World Bank Group, 2023  
(en anglais). 

11 Pour en savoir plus sur le SCEQE, reportez vous à la 
publication (en anglais) The EU Emissions Trading System: 
failing to deliver, Friends of the Earth Europe, octobre 2010. 

12 How additional is the Clean Development Mechanism ?,  
Öko-Institut, mars 2016 (en anglais).  

13  Pour en savoir plus sur le « Cadre européen de certification de 
l’absorption de carbone », consultez le site web de Real Zero 
Europe (en anglais). 

14 Pour en savoir plus sur « l’Initiative des marchés du carbone en 
Afrique », voir The African Carbon Market Conandrum, 
Souparna Lahiri et Yemi Katerere, septembre 2023 ; et The 
Africa Carbon Markets Initiative : a Wolf in Sheep’s Clothing, 
Powershift Africa, septembre 2023 (en anglais). 

15 Carbon Pricing Dashboard, World Bank, 2023 (en anglais). 

16 State and Trends of Carbon Pricing 2023, Banque mondiale, 
Open Knowledge Repository, mai 2023. 

17 Ibid. 

18 Lire la note d’information de « Demand Climate Justice » (DCJ) : 
« End financing and promotion of false solutions »,  
(Mettre fin au financement et à la promotion de fausses 
solutions), juin 2023. 

19 Regardez l’enregistrement de la conférence de presse de 
Demand Climate Justice, tenue le 8 juin 2023, lors de la 
réunion intersession de la CCNUCC à Bonn, en Allemagne 
(vidéo en anglais). 

20 Lisez la lettre ouverte de DCJ “Civil society groups raise 
concerns over increasing push for carbon markets, offsets, 
and false solutions like geoengineering and land based 
removals during climate negotiations” (Les groupes de la 
société civile s’inquiètent de la tendance croissante à 
favoriser les marchés du carbone, les compensations et les 
fausses solutions comme la géo-ingénierie et les absorptions 
basées sur les terres pendant les négociations sur le climat), 
10 juillet 2023 (en anglais). 

21 Voir le Rapport de synthèse du sixième rapport d’évaluation 
du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat ainsi que les commentaires formulés par les Amis de la 
Terre International, en mars 2023. 

22 Pour en savoir plus sur les pièges du dépassement dans le 
rapport du GIEC, reportez-vous au document « IPCC 
Unsummarized : Unmasking Clear Warnings on Overshoot, 
Techno-fixes, and the Urgency of Climate Justice »,  
(en anglais), avril 2022, CIEL.
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